
CHAPITRE 71

Loi modifiant la charte de la ville LaSalle

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

ATTENDU que la ville LaSalle a, par sa
pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de ladite ville et qu'il est néces-
saire, pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte la loi 2 George V,
chapitre 73, et les lois qui la modifient
soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 10 de la loi 11 George VI,
chapitre 97 (charte de la ville LaSalle)
est remplacé par le suivant:

" 1 0 . Le conseil peut décréter, par rè-
glement approuvé par les électeurs pro-
priétaires de la ville et par le ministre
des affaires municipales, sur la recom-
mandation de la Commission municipale
de Québec, les travaux d'aqueducs et
d'égouts nécessaires au développement
général de la ville sur certaines rues,
quoique la majorité des propriétaires qui
en bénéficieront n'en ait pas un besoin
immédiat.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en ce
cas, pour la préparation du règlement et
la négociation de l'emprunt, sont défrayés
au moyen d'une cotisation basée sur l'éva-

333

Préam-
bule.

1947,
c. 97,
a. 10,
remp.

Travaux
nécessai-
res.

Coût.



luation de tous les immeubles taxables de
la ville.

Ce règlement doit décréter que le coût
ou partie du coût de ces travaux est chargé
aux propriétaires qui en bénéficieront et
sera payable par chacun d'eux, dès qu'ils
commenceront à faire usage desdits ser-
vices d'aqueduc et d'égouts, au moyen
d'une taxe spéciale imposée sur leurs im-
meubles, à raison de l'évaluation d'iceux
ou autrement. Cette taxe portera intérêt
à compter de l'usage que chacun fera
desdits services, sera divisée en vingt
versements égaux et sera prélevée pendant
vingt années consécutives.

Dès la fin des travaux, un rôle de per-
ception devra être fait selon la loi quant
à sa confection, son approbation et sa
contestation, s'il y a lieu, démontrant
la partie de cette taxe imposée sur les im-
meubles des propriétaires qui bénéficie-
ront desdits travaux lorsqu'ils en feront
usage.

Cette taxe, imposée sur les immeubles
qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra échue en vingt versements, tel
que susdit, devra être entrée au rôle de
perception ordinaire, chaque année, dès
que les propriétaires de ces immeubles
commenceront à se servir desdits services.

Cette taxe spéciale, dès que perçue,
devra être versée au fonds d'amortisse-
ment servant à payer les remboursements
annuels des emprunts payables par les
propriétaires de tous les immeubles im-
posables de la ville."

2 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1° dudit article,
le paragraphe l°a:

"l°a Pour décréter qu'aucun permis de
construction ne sera accordé à moins que
le terrain sur lequel doit être érigée chaque
construction projetée ne forme un lot
distinct sur le plan officiel du cadastre ou
sur un plan de subdivision fait et déposé
conformément à l'article 2175 du Code
civil.

Dans la disposition ci-dessus, le mot
"construction" désigne tout bâtiment pour
fins résidentielles ou commerciales ou in-
dustrielles avec ses dépendances.
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Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions pour
fins agricoles sur des terres en culture;".

3 . L'article 6 de la loi 9 George VI,
chapitre 88 (charte de la ville LaSalle) est
remplacé par le suivant:

" 6 . Nonobstant toute loi à ce con-
traire, la taxe scolaire imposée sur les im-
meubles appartenant aux contribuables
protestants et sur tous les immeubles
inscrits sur la liste neutre, compris dans le
territoire de la ville LaSalle, sera due et
exigible en un seul versement le premier
janvier de chaque année pour l'année
scolaire commençant le premier juillet
précédent et sera payée et attribuée sui-
vant la loi.

La ville est autorisée à faire un rôle
spécial de perception desdites taxes scolai-
res imposées sur les immeubles apparte-
nant aux contribuables protestants et sur
tous les immeubles inscrits sur la liste
neutre pour la période courant du premier
janvier 1948 au 30 juin 1948, aux taux
établis par la loi relativement auxdites
taxes scolaires pour l'année finissant le 30
juin 1948 et à fixer par règlement la date
d'exigibilité desdites taxes."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


